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(Conditions d’utilisation, de diffusion et de modification sont mentionnées en fin de dossier)
Le décès de votre Mari ? ou, de votre Femme, même après un divorce, peut vous ouvrir droit au versement d’une pension de réversion. Toutefois, celle-ci est fonction d’un certain nombre de conditions, telles que l’âge, le revenu, la durée de mariage 
Veuf ou Veuve, vous pouvez envisager de percevoir à partir de 55 ans, une partie de la pension de votre Conjoint (conjointe) décédé. Cette retraite est appelée pension de réversion.


Attention, seul le mariage de deux personnes hétérosexuelles ou homosexuelles y ouvre droit, pas la PACS, ni le concubinage. 

Complexes, les règles d’octroi et de calcul de cette pension diffèrent selon les régimes de base et les régimes complémentaires.

Les règles et les critères du régime de base

Le régime de base prévoit de verser 54 % de retraite de base de la personne décédée. Toutefois, ce montant est ajusté selon l’âge et les ressources propres du Veuf ou de la Veuve.

Conditions d’âge 
Le Conjoint survivant pourra toucher cette pension s’il est au moins âgé de 55 ans. 

Peu importe qu’il soit en activité ou à la retraite, ou, n’ait jamais travaillé.

Si le défunt avait cotisé pendant au moins quinze années (60 trimestres, la pension de réversion ne peut être en 2020, inférieure à 289,87 euros par mois, ou 3 478,46 euros par an)., ni supérieure à 925,56 euros par mois ou à 11 106,72 euros par an.
Ce montant est ajusté en fonction des ressources de la personne Veuf ou Veuve

Conditions de ressources
Le montant de la réversion, est calculé sur la base des ressources du bénéficiaire, qu’il vive seul ou à nouveau en couple (remariage, PACS, concubinage). Ces revenus ne doivent pas dépasser un plafond (réversion du régime de base comprise).
Réactualisé au 1er janvier de chaque année, le plafond pour 2020, est de 21 112 euros par an, pour une personne seule et de 33 779,20 euros pour un couple. (sachant que la révision intervient surtout en cas de modification non négligeable des ressources, ou par exemple du revenu fiscal de référence. Notez toutefois, que dans le Public, la réversion n’est jamais révisée
Attention : sont pris en compte tous les revenus du bénéficiaire : 

Ses revenus professionnels (avec un abattement de 30 %, s’il est âgé de 55 ans et plus)

Ses allocations chômage

Ses retraites

Ses pensions d’invalidité, 

Les éléments de son patrimoine personnel,

Ses revenus immobiliers et/ou mobiliers à concurrence de 3 % de leur valeur.

A noter que la valeur nette prise en compte en immobilier ne comptabilise pas d’éventuels crédits en cours. 

Si le bénéficiaire vit avec une nouvelle personne, ce sont les revenus du Foyer qui sont pris en compte. Quand le total de ces sommes dépasse le plafond, la réversion versée est minorée.

Exemple :
Vous vivez seule et percevez un salaire de 1500 euros brut par mois. La pension de réversion pour votre Mari décédé s’élève à 500 euros brut par mois.

Le total de vos revenus annuels s’élève donc à 24 000 euros (18 000 euros + 6 000 euros), alors que le plafond annuel est de : 21112 euros brut par an pour une personne seule.

Votre pension de réversion du régime de base (6 000 euros), sera minorée de 2 888 euros (soit : 18 000 + 6 000 – 21 112)

Le montant corrigé (écrêté) de la pension de réversion sera donc de 3112 euros (6000 – 2888) par an, soit 259,33 euros par mois.

Si vous vivez avec une autre personne, les revenus de cette dernière sont aussi pris en compte. Si ce total dépasse un autre plafond (destiné celui-ci aux couples), la réversion versée sera alors supprimée. 

Les exonérations 
Il existe cependant une longue liste de revenus non pris en compte : allocation de veuvage, pension d’invalidité de Veuf ou de Veuve, les capitaux décès versé au Conjoint survivant à la suite du décès de l’assuré (assurance décès, assurance vie, assurance décès d’un crédit immobilier), les prestations familiales, les revenus de biens mobiliers et immobiliers provenant de la liquidation de la Communauté de biens avec le Conjoint décédé ou de la succession.

Les majorations possibles 
Dans certains cas, la pension de réversion peut être augmentée. 
De 10 %, si vous avez élevé au moins trois enfants, 
De 11,1 %, si vous avez l’âge où la retraite de base est automatiquement accordée à taux plein (entre 65 et 67 ans, selon l’année de naissance)
Si vous avez fait valoir tous vos droits à la retraite

Si vos retraites ne dépassent pas 871,23 euros en 2020.

Si le total de vos retraites et de la majoration dépasse le plafond, la majoration est réduite en conséquence.

NB : les retraites retenues sont celles des trois mois qui précèdent le point de départ de la majoration.

En cas de divorce ou de remariage 
Le calcul devient plus complexe, si le défunt a été marié plusieurs fois. La pension de réversion se répartit entre l’actuel et, le ou les ex-conjoints survivants sur la base de la durée de chaque union rapportée à la durée totale des mariages.   
Les règles des Régimes complémentaires 
Chaque régime complémentaire (salarié, artisan, commerçant, fonctionnaire) dispose de ses propres règles d’octroi de la réversion

Souvent, l’attribution et/ou le montant dépendant de l’âge du conjoint survivant, de la durée du ou des mariages de la personne décédée, du nombre d’enfants.

La réversion pour le privé est de 60 % des pensions de la personne décédée. Pour y prétendre, il ne faut pas être remarié.
Les démarches globales

L’attribution n’est pas automatique, il faut en faire la demande auprès des caisses de l’assuré décédé. 

Vous avez un an pour effectuer une demande de réversion, avec comme effet, le 1er du mois suivant le décès

Si la demande est effectuée après un an du décès, la date d’effet sera le 1er du mois suivant la date de demande par les caisses. 

Depuis 2020, vous pouvez effectuer la demande en ligne.

Bon à savoir : 
Près de 210 000 nouveaux conjoints survivants ont accès chaque année à la pension de réversion, dont 88 % de Veuves.

Réflexion 

Il y a une distorsion énorme entre le Privé et le Public

Pour le Privé, pour obtenir une pension de réversion sur le régime de base, il y a une condition de ressources, ce qui fait que souvent que quand le Mari et la Femme ont travaillé, la réversion est souvent très faible
Pour le Public, il n’y a pas de conditions de ressources, et quelque soit les revenus du Veuf ou de la Veuve, la personne touche 50 % des revenus de retraite de la personne décédée.

La réforme en cours, permettrait d’aligner tout le monde sur les mêmes conditions, à savoir : le Veuf ou la Veuve toucherait une pension de réversion à hauteur de 70 % des pensions de la personne décédée.
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